
 

  

 
 
 

 
Paudex, le 13 août 2026  
JBR 

Procédure de consultation – Modification de la loi fédérale régissant la taxe sur la 
valeur ajoutée (LTVA) et de la loi fédérale sur les droits de timbre (LT) – Renforcer la 
compétitivité de l’économie suisse 

Madame la Conseillère fédérale, 

Nous avons pris connaissance de la consultation relative à la modification de la LTVA et 
prenons la liberté de vous adresser notre position et nos commentaires à ce sujet. 

1. Remarques générales 
Par principe, nous saluons et approuvons tous les efforts du Conseil fédéral visant à 
renforcer la compétitivité de la Suisse sur une scène internationale en constante mutation et 
d’une compétitivité exacerbée. 

L’imprévisibilité et le manque de repères de nos entreprises dans l’arène du commerce 
international, tout comme les tiraillements et les besoins d’ajustement constants sur la scène 
fiscale internationale, nous poussent à agir à la fois promptement et efficacement. De plus, 
la dérégulation et les assouplissements réglementaires ont le vent en poupe chez nos 
concurrents qui allègent considérablement les entraves pesant sur leurs entreprises (bien 
souvent à notre détriment). 

Dans ce contexte, le renforcement des conditions-cadres et les assouplissements législatifs 
sont bien sûr les bienvenus, mais il en va avec eux comme avec tous les remèdes : ils 
doivent être efficaces et d’effet immédiat si l’on veut rapidement et durablement soigner le 
mal. Hélas, pour louables qu’elles soient, les propositions du Conseil fédéral nous 
paraissent davantage relever de l’homéopathie que de la chimiothérapie. Pour changer de 
champ métaphorique, nous ne dédaignons pas les amuse-bouche mais attendons avec 
impatience les plats principaux. 

Ainsi la possibilité laissée à toutes les entreprises de ne déposer qu’un seul décompte TVA 
par année est certes une mesure bienvenue de simplification fiscale et administrative, mais 
son effet est marginal sur l’attractivité de notre pays. En effet les directeurs financiers ne 
prêtent qu’une attention polie aux impôts «above the line» par opposition à ceux qui 
impactent le résultat net («below the line»). L’axe principal des efforts de la Confédération 
pour améliorer nos conditions-cadre fiscales doit donc principalement porter sur les impôts 
directs, les seuls susceptibles de restaurer véritablement notre compétitivité.  

Quant au projet d’alléger (ou plutôt de supprimer) les conditions fixées pour l’obtention d’une 
remise des droits de timbre d’émission en cas d’assainissement, il est indubitablement très 
positif. L’abrogation du seuil de 10 millions ainsi que du critère des conséquences 
«manifestement rigoureuses» pour obtenir une remise d’impôt en cas d’assainissement 
apportera un soulagement bienvenu aux entreprises prises dans la tourmente d’une 
restructuration. 

Madame la Conseillère fédérale  
Karin Keller-Sutter 
Département fédéral des finances 
3003 Berne 
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A propos de cette réforme, le rapport explicatif comporte une phrase que nous souhaitons 
isoler et mettre en contexte : «L’exonération du droit de timbre d’émission interviendra sans 
charge administrative ni coûts supplémentaires.» Selon nous, cette affirmation est en-
dessous de la vérité. En effet, ne nous le cachons pas : les simplifications administratives 
projetées faciliteront la vie des entreprises mais également celle de l’administration qui aura, 
par exemple, quatre fois moins de décomptes TVA à traiter annuellement. Le temps et 
l’argent économisés par les entreprises en miroir de la réduction des tâches et des coûts de 
l’administration : voilà une concomitance que nous nous plaisons à relever et à saluer. 
Puisse-t-elle inspirer la Confédération dans bien d’autres domaines où les entreprises 
croulent sous le poids des contraintes réglementaires. Ce carcan est gourmand en temps et 
en énergie quand, dans le même temps, on doit défendre ses parts de marché face à la 
concurrence internationale. L’allègement des finances fédérales, qui en est l’exact corollaire, 
donne à de telles mesures un effet gagnant-gagnant qui pourrait (voire même devrait !) faire 
des émules à l’avenir. 

2. Remarques spécifiques et points d’attention 

Art. 35, al. 1bis, LTVA 

La suppression de la limite de 5'005'000 francs de chiffre d’affaires pour l’application du 
décompte annuel de la TVA est globalement une évolution positive mais amène deux 
remarques de notre part : 

- Pour les contribuables TVA qui sont ordinairement ou qui deviennent (transfert 
d’activités ou changement du modèle d’affaires par exemple) créditeurs de TVA, il y a 
fort à parier que cette mesure ne les intéressera pas puisqu’elle impliquerait un retard 
de trésorerie (le remboursement de TVA n’ayant lieu qu’une fois l’an et non quatre fois 
par année). Dès lors, et pour ne pas créer une différence de traitement entre les 
contribuables débiteurs et créditeurs de TVA, la Confédération devrait imaginer 
l’instauration de l’exact pendant de l’acompte de TVA, l’avance de TVA. Par ce biais, 
les contribuables créditeurs TVA pourraient bénéficier également du dépôt annuel du 
décompte. Sans cela, il y a fort à parier que très peu d’entre eux en feront usage, 
créant une discrimination administrative et financière avec les contribuables débiteurs 
TVA. Par ailleurs il serait judicieux que l’AFC, dans sa pratique administrative, fasse 
preuve de souplesse et de flexibilité s’agissant des entrées et des sorties dans le 
régime de décompte annuel. Selon nous, une sortie et une entrée dans ce régime 
devraient pouvoir intervenir en cours d’année, en fonction de l’évolutions des charges 
et des chiffres d’affaires. De la même manière, pour autant que la pratique des 
avances de TVA soit adoptée, un contribuable devrait être en droit d’obtenir le 
passage d’un régime d’acomptes à un régime d’avances en cours d’exercice 
commercial sur une base trimestrielle. 

- Dans la mesure ou la plupart des contribuables déposent, outre leurs quatre 
décomptes trimestriels, un cinquième décompte de réconciliation (une fois 
l’établissement des comptes statutaires réalisé), pourquoi ne pas avoir opté pour 
l’«unification» du décompte annuel et du décompte de réconciliation ? Ce faisant, la 
boucle de la simplification administrative était bouclée et le contribuable ne déposait 
véritablement qu’un seul décompte annuel. Il serait bon à ce titre, même en l’absence 
de disposition légale expresse, que l’AFC assouplisse sa pratique à cet égard et 
tolère un seul décompte annuel, en l’espèce le décompte de réconciliation (même s’il 
est plus tardif). 

Art. 7 et 11, LT 

Nous trouvons tout à fait légitime la détermination du moment de la naissance de la créance 
fiscale du droit de timbre d’émission pour les bons de participation sociale de banques 
coopératives au moment de la création ou de l’augmentation de ces droits de participation. 
Concrètement cela se traduira (art. 11 LT nouveau) par une échéance des droits de timbre 
d’émission 30 jours après la clôture de l’exercice commercial. 
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Cette nouvelle règle remplace avantageusement l’ancienne qui prévoyait la naissance de 
l’obligation fiscale au moment de l’inscription au registre du commerce de la création ou de 
l’augmentation des droits de participation. 

Toutefois, pourquoi ne pas étendre cette nouvelle règle à tous les bons de participation (ou 
les bons de jouissance) émis par l’ensemble des personnes morales ? Outre l’égalité de 
traitement avec les banques coopératives (à qui l’on octroie cet avantage), cela permettrait 
également un allégement administratif bienvenu tant pour les contribuables que pour 
l’administration. On ajoutera que les bons de participation ou de jouissance donnent 
principalement des droits de nature financière aux porteurs de parts (par opposition aux 
droits sociaux qu’accordent des actions ou des parts sociales), et les faire coïncider avec 
l’exercice commercial et la clôture des comptes une seule fois par année prend donc tout 
son sens. 

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à ce qui précède et vous prions de 
croire, Madame la Conseillère fédérale, à l’assurance de notre haute considération. 

Centre Patronal 

Jean-Blaise Roggen 


